
Décret n°93-1035 du 31 août 1993 modifié 

Arrêté du 27 juin 2005 relatif à la déclaration d’activité prévue aux articles 12 

et 13-1 dudit décret 

Code  du sport 

1/  Au sujet de la réglementation  en matière d’encadrement  des activités physiques 

et sportives, le code du sport indique selon l’article L212-1 que : 

« I.-Seuls peuvent, contre rémunération, enseigner, animer ou encadrer une activité 

physique ou sportive ou entraîner ses pratiquants, à titre d'occupation principale ou 

secondaire, de façon habituelle, saisonnière ou occasionnelle, sous réserve des 

dispositions du quatrième alinéa du présent article et de l'article L. 212-2 du présent 

code, les titulaires d'un diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de 

qualification :  

1° Garantissant la compétence de son titulaire en matière de sécurité des pratiquants et 

des tiers dans l'activité considérée ;  

2° Et enregistré au répertoire national des certifications professionnelles dans les 

conditions prévues au II de l'article L. 335-6  du code de l'éducation.  

Peuvent également exercer contre rémunération les fonctions mentionnées au premier 

alinéa ci-dessus les personnes en cours de formation pour la préparation à un diplôme, 

titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification conforme aux prescriptions des 

1° et 2° ci-dessus, dans les conditions prévues par le règlement de ce diplôme, titre ou 

certificat.  

II.-Le diplôme mentionné au I peut être un diplôme étranger admis en équivalence.  

III.-Les dispositions du I s'appliquent à compter de l'inscription des diplômes, titres à 

finalité professionnelle ou certificats de qualification sur la liste des diplômes, titres à 

finalité professionnelle ou certificats de qualification répondant aux conditions prévues 

aux paragraphes I et II, au fur et à mesure de cette inscription.  

IV.-Les personnes qui auront acquis, dans la période précédant l'inscription mentionnée 

au III et conformément aux dispositions législatives en vigueur, le droit d'exercer contre 

rémunération une des fonctions mentionnées au I conservent ce droit.  

V.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. Il 

fixe notamment les modalités selon lesquelles est établie la liste mentionnée au III. »  

 2/  Cette réglementation en matière d’encadrement nécessite par ailleurs une 

obligation de déclaration  : (articles L.212-1 et R.212-85 du code du sport) :   

 « Les personnes exerçant contre rémunération les activités mentionnées au premier 

alinéa de l'article L. 212-1  déclarent leur activité à l'autorité administrative […] ». 

(L.212-1) 

  « Toute personne désirant exercer l'une des fonctions mentionnées à l'article L. 212-1 

et titulaire des diplômes, titres à finalité professionnelle ou certificats de qualification 

inscrits sur la liste arrêtée par le ministre chargé des sports prévue à l'article R. 212-2 



 doit en faire préalablement la déclaration au préfet du département dans lequel elle 

compte exercer son activité à titre principal […] ».  (R.212-85) 

  3 / Les documents et informations nécessaires à la déclaration : article A212-

176 

« […] nom, prénoms, date et lieu de naissance et domicile des intéressés, et fait mention 

des diplômes, titres à finalité professionnelle, certificats de qualification professionnelle 

ou autorisation d'exercice, ou, pour les personnes en formation, de la qualification 

préparée.  

Sont jointes à cette déclaration une copie d'une pièce d'identité, une photographie 

d'identité, une déclaration sur l'honneur attestant de l'exactitude des informations 

figurant dans le formulaire de déclaration et une copie simple de chacun des diplômes, 

titres, certificats ou autorisation invoqués, ou, pour les personnes en formation, 

l'attestation justifiant des exigences minimales préalables à la mise en situation 

pédagogique et toute pièce justifiant du tutorat ».  

  4/  A défaut de déclaration  les sanctions pénales encourues  sont les 

suivantes :  (article L212-12) 

Le fait pour toute personne d'exercer contre rémunération une des fonctions 

mentionnées au premier alinéa de l'article L. 212-1 sans avoir procédé à la déclaration 

prévue à l'article L. 212-11  est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 

d'amende. 

  

5 / Cette déclaration est à renouveler  et à actualiser  durant toute la période 

d’activité. A ce titre, l’article R212-85 du code du sport indique que :   

« […] La déclaration est renouvelée tous les cinq ans. Le préfet est informé de tout 

changement de l'un quelconque des éléments qui y figurent […]. 

 


